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			Introduction

			« Il n’en reste pas moins que, de nos jours, les plus importantes usines en France qui produisent elles-mêmes des colorants et qui livrent aux consommateurs, sont uniquement des ramifications allemandes – entreprises néanmoins d’une taille lilliputienne en comparaison des usines allemandes. »1 Le constat, établi en 1907 par le directeur de la section des ventes des pays romanisants de l’entreprise Friedr. Bayer & Co., souligne la place centrale acquise par les entreprises allemandes de colorants chimiques sur le marché français. L’Allemagne, à l’orée de la Première Guerre mondiale, domine en effet très nettement le marché non seulement français mais mondial des colorants synthétiques : en 1913, la consommation mondiale s’élevait à 150 000 tonnes, pour un chiffre d’affaires de 400 millions de francs, dont 340 millions environ reviennent à l’Allemagne2. Ce résultat est le corollaire d’un expansionnisme des entreprises allemandes depuis les années 1880 : au cours des deux dernières décennies du xixe siècle, de jeunes entreprises allemandes se lancent à la conquête de marchés extérieurs3, dans un contexte par ailleurs d’accroissement des échanges économiques et financiers nationaux comme internationaux engagé à partir des années 1860, que certains travaux définissent comme étant une période de « première mondialisation4 ». Cette dynamique « offensive de l’industrie chimique allemande » à la « fin du siècle5 » dans le cas de la France, trouve un pays voisin dont le marché est quasiment vierge de toute offre de colorants textiles synthétiques, et, pour autant, marqué régionalement par l’importance de l’industrie textile. Les échanges de colorants synthétiques, plus largement, s’inscrivent au sein d’une remarquable densité des échanges en France et en Allemagne, mise en lumière par les travaux de Jacques Bariéty et de Raymond Poidevin6 : contrairement à une idée reçue depuis longtemps remise en question par l’historiographie7, les préoccupations politiques sous la Troisième République et le Reich au sortir de la guerre franco-prussienne n’ont que peu d’incidence sur une réglementation globalement libérale des échanges et un volume croissant d’importations de colorants. La France aurait ainsi importé d’Allemagne pour 8 millions de teintures préparées en 1903, contre 12 millions en 19138, tendance à la croissance exponentielle que soulignent les graphiques du rapport Clémentel9 sur l’état de l’industrie française d’avant-guerre. 

			Les entreprises allemandes produisant ou exportant en France des matières colorantes synthétiques issues de la distillation de la houille dont il est question dans cet ouvrage, sont des entreprises jeunes et maîtrisant une production extrêmement technique lorsqu’elles établissent leur marché en France au cours des années 1880. Bayer et BASF sont les noms aujourd’hui les plus connus. Elles ont été fondées au cours de la « Gründerzeit », ou « période fondatrice » : dans les travaux d’histoire économique allemande, ce terme désigne la période de croissance économique en Europe courant du milieu du xixe siècle à la crise économique de 1873, marquée par une montée de l’importance de la bourgeoisie et par un libéralisme économique triomphant. C’est pendant la période allant de 1860 à 1930 que se développent de nouvelles industries demandant un haut niveau technique, telles que l’industrie chimique, l’optique et l’industrie automobile, période appelée la deuxième industrialisation. L’ouvrage collectif Die chemische Industrie in den Rheinlanden während der industriellen Revolution, de Pohl, Schaumann et Schönert-Röhlk, retrace l’émergence de firmes de taille moyenne et concentrées géographiquement dans le bassin de la Ruhr, fondant leur dynamisme sur l’exploitation d’une innovation « de base »10 par leur maîtrise de nouvelles technologies chimiques, adoptant de plain-pied les caractéristiques de cette période telles que les définit Denis Woronoff11. L’industrie chimique française, bien qu’ayant fait l’objet de réévaluations permettant de conclure à sa relative croissance12, n’aurait pas été en mesure de lutter contre la capacité de production et d’innovation nettement supérieure des entreprises allemandes13. A partir des années 1890 jusqu’au début de la Première Guerre mondiale, celles-ci maintiennent une suprématie incontestable et une position oligopolistique. 

			Le constat est sans appel : l’industrie chimique allemande domine le marché français. Le tout est de comprendre pourquoi, et comment, cette domination s’est mise en place. Afin de rendre compte de l’essor international de la chimie industrielle synthétique allemande à partir des années 1880, les historiens mettent volontiers l’accent sur l’encadrement de la production par la recherche14, la capacité d’innovation et le savoir-faire technique des chimistes allemands15, de sorte que François Caron notamment en vient à parler d’« oligopole technique16 » allemand. Il est cependant une thématique qui n’est guère analysée en profondeur pour expliquer la domination des entreprises allemandes sur le marché français : le rôle de la distribution commerciale des produits, à savoir l’ensemble des activités de conclusion de contrat de vente, d’envoi des produits et de suivi de l’achat, le travail plus ou moins formalisé de prospection des marchés et du client en amont, mais aussi, déterminant directement les conditions de vente, les tentatives de protection du monopole sur la vente de certains produits par les brevets industriels, ainsi que les tentatives de contournement des taxes douanières et l’optimisation des frais de stockage et de transport. 

			Or, si l’aspect commercial est évoqué dans la liste des facteurs permettant d’expliquer la suprématie de l’industrie chimique allemande sur les marchés français, il apparaît en marge d’une analyse par la production. Les travaux ne dénient pas l’existence de médiations d’ordre commercial pour assurer les débouchés, mais ils tendent à les subordonner intrinsèquement, tant chronologiquement que logiquement, à l’avancée technologique considérable et à la recherche scientifique, qui resteraient les facteurs fondamentaux de la domination allemande. Même le suivi technique de la qualité auprès du client, standard pour les entreprises chimiques allemandes de l’époque, relèverait dès lors, selon l’argumentation de Reinhardt Carsten, davantage d’une activité de recherche et d’un pôle production que d’une stratégie commerciale à proprement parler17. Or, la fin du xixe siècle est une période charnière où la prospection des marchés à des fins commerciales et la fonction de vente commencent à être intégrées au sein de l’entreprise, réalité historique que l’explication par la technique ne met pas en lumière de façon cohérente. Comprenons-nous bien : en mettant l’accent sur les formes de la distribution des produits, les pratiques marchandes au sein desquelles elles s’insèrent et la fonction commerciale que l’entreprise endosse peu à peu, il ne s’agit pas de remplacer, mais de compléter et d’enrichir les modèles centrés sur la production18. L’objectif de ce travail est, en revenant sur cette domination allemande sur un marché parlant au cours d’une période charnière, de montrer comment ces entreprises ont commencé à s’affirmer comme des acteurs centraux du commerce.  

			Une douzaine d’entreprises allemandes, sur un total d’une petite vingtaine d’entreprises de colorants chimiques, sont présentes sur le marché français. Cinq d’entre elles concentrent, dans les dernières années du xixe siècle, l’essentiel des parts de marché : la Badische Anilin und Soda Fabrik (BASF), la Farbenfabrik Bayer, l’Aktiengesellschaft de Berlin (Agfa), la Farbwerke de Hoechst, et Leopold Cassella et Cie. Elles appartiennent à une sous-branche de l’industrie chimique, celle des colorants textiles, et, par l’homogénéité de leur production, elles ont à faire face à des contraintes de marché similaires qui orientent leurs stratégies et activités commerciales en France. Elles sont définies par une structure dotée d’un capital propre ou éventuellement constituée en société par actions, dont le siège principal est déclaré en territoire allemand et qui, par le biais de structures propres ou annexes telles des filiales ou des succursales, écoule ses produits et effectue un chiffre de vente en territoire français. La définition juridique et le rôle informel de la filiale peuvent parfois évoluer, mais sa position charnière sur un marché étranger en fait un enjeu-clé dans la stratégie de l’entreprise, apprivoisant tant l’espace que le marché. Le jeu d’acteurs, tels les clients et représentants, délimite un réseau et, partant, un espace défini et hiérarchisé à l’intérieur des frontières françaises de 1871. 

			Cette délimitation géographique et sectorielle se double d’un découpage chronologique allant du début des années 1880 au mois de septembre 1914. Les similarités observées dans le développement de l’organisation des entreprises caractérisent la période comme un essor de l’ancrage des entreprises allemandes de colorants synthétiques en France, qui est brutalement interrompu à la suite de la déclaration de guerre de l’Allemagne à la France le 3 août 1914. Outre les évolutions similaires des entreprises, la période ainsi définie présente une remarquable cohérence générale, au-delà des inflexions. Elle embrasse la deuxième industrialisation dont les traits majeurs sont le développement de nouvelles énergies et de nouveaux secteurs tels l’électricité et la chimie, dans un contexte où la branche textile, développée, reste un secteur majeur porteur du processus d’industrialisation amorcé en Europe depuis le début du xviiie siècle. La date retenue de 1881 correspond à la première implantation d’une filiale allemande en France à Creil, la Compagnie parisienne des couleurs d’aniline, de Hoechst. Elle peut s’analyser comme l’entrée des entreprises dans une stratégie délibérément tournée vers l’expansion commerciale internationale, corollaire du processus de mondialisation des échanges. L’implantation de filiales en France au début des années 1880 marque une césure par rapport à une exportation antérieure extensive qui ne nécessitait pas un investissement dans des biens immobiliers : elle signale le basculement vers une volonté d’offensive sur le marché français. L’année 1914 marque la cessation brutale de toute production et l’impossibilité de continuer toute activité d’importation à la suite de l’entrée en guerre. Le statut des biens des entreprises allemandes n’est clarifié qu’en 1918 pour conclure à une confiscation par l’Etat. Les mois d’août et de septembre 1914 correspondent à une situation d’incertitude avec la rupture des communications, signalant une désorganisation complète du marché des colorants synthétiques français avec la cessation de toute production relevant de l’Allemagne. 

			Trois directions de travail principales marquent actuellement les travaux consacrés aux formes de la distribution mises en œuvre par les entrepreneurs allemands à la fin du xixe siècle. La première consiste à étudier la constitution d’une puissance commerciale allemande internationale, en replaçant l’expansionnisme allemand dans le contexte institutionnel et normatif d’une économie mondialisée. Elle pose la question de la potentielle formation d’une « identité nationale allemande19 » économique, cohérente et spécifique, par l’expérience des marchés extérieurs et de la mondialisation. Au carrefour de l’histoire des idées, de l’histoire des relations internationales et d’une approche transnationale de la mondialisation, elle aborde les phénomènes de standardisation ou au contraire d’acculturation et d’adaptation de modèles commerciaux aux échelles globale ou nationales20. Séverine Antigone Marin défend ainsi la thèse de la formation de caractéristiques reconnues comme spécifiquement allemandes dans la pratique du commerce au contact, paradoxalement, du marché américain et de l’apprentissage d’un modèle étranger. Pour autant, ces « spécificités culturelles » s’adaptent à des marchés très divers21 et la thèse d’un modèle national cohérent en termes de pratiques commerciales se doit d’être nuancée selon les acteurs concernés. L’entreprise, quant à elle, resterait attachée à son pays d’origine, l’internalisation de ses activités ne se traduisant pas par une culture cosmopolite. Cette première approche se concentre sur les institutions nationales encadrant le commerce, telles que les tarifs douaniers, qui ne recoupent pas nécessairement les activités des entreprises. Aucune étude, à notre connaissance, n’aborde du point de vue de l’entreprise l’ensemble des conditions d’implantation à l’étranger à la fin du xixe siècle, a fortiori pour traiter des possibilités de distribution commerciale ou des stratégies de distribution des firmes. 

			La seconde direction de travail considère les réorganisations internes aux entreprises du fait de leur internationalisation. En effet, cet élargissement des marchés pour ces entreprises allemandes oblige à gérer un espace géographique plus étendu, soit à un changement d’échelle de production et de distribution. La réorganisation de la gestion a des aspects logistiques, en ce qu’elle nécessite l’organisation et l’optimisation du transport et du stockage des produits. Elle a également des fins commerciales, nécessitant le maintien du contact avec les clients et le suivi du bon déroulement du processus de vente. Cette reconfiguration de l’organisation interne de l’entreprise peut être analysée comme un reflet de la compréhension que les dirigeants ont du marché ; elle modifie de fait le positionnement stratégique de l’entreprise. Dans la lignée des travaux d’Alfred Chandler, les nouveaux modes de coordination de la firme à partir des années 1850, en particulier sous les mots d’ordre de « rationalisation », de bureaucratisation et d’« organisation22 »,  sont analysées comme des réponses aux nouvelles exigences du marché. En ce sens, les travaux de Jürgen Kocka, qui discutent les thèses de Chandler dans la recherche d’un modèle allemand de gestion des entreprises en phase de « révolution managériale23 », insistent sur le recours à l’intégration verticale formelle notamment de la fonction de vente24 au sein des entreprises offensives sur les marchés25, et à la diversification des produits proposés26. Au-delà de l’optimisation des coûts de transaction internes aux entreprises, ces modèles théoriques de coûts de transaction donnent des clés pour penser l’influence réciproque de la coordination des activités internes de l’entreprise et des caractéristiques du marché, en particulier pour caractériser l’évolution des formes de gestion interne consécutive à une internationalisation des activités. Les études empiriques découlant des théories de la nouvelle économie institutionnelle reviennent sur des vecteurs de cette interaction comme la prospection des marchés, la réclame, la concurrence. Diverses études considèrent ainsi que l’adaptation au marché est une caractéristique fondamentale27 et un facteur de maintien28 de ces jeunes entreprises sur les marchés de la fin du xixe siècle, se jouant, selon Emmanuel Chadeau, une capacité de positionnement face à des « révolutions commerciales29 ». 

			La troisième direction de travail, qui apparait négligée pour la fin du xixe siècle, considère les formes de la distribution commerciale par le prisme des pratiques marchandes et des acteurs qui les mettent en œuvre. Ce type d’analyse est tributaire d’un renouvellement historiographique datant de la fin des années 1980 dont les études se fondent sur le point de vue des acteurs de terrain pour traiter des phénomènes économiques. Les pratiques concrètes des acteurs tels que les chimistes et les commissionnaires des entreprises allemandes en France éclairent le fonctionnement quotidien des économies et les cadres théoriques envisagés par les acteurs. Une telle « histoire sociale des faits économiques », pour reprendre la formule d’Ernest Labrousse, replace les institutions économiques dans un contexte social au sein duquel se constituent des normes et des pratiques économiques. L’histoire marchande est plus développée pour les périodes médiévale et moderne que pour la période contemporaine : l’enjeu est généralement de cerner le degré d’enclavement de l’économie dans la vie sociale des individus. Les théories de Polanyi considèrent qu’il y aurait eu une évolution d’une période où les activités économiques étaient indissociables de pratiques de sociabilité, à une période où la dissociation des sphères économiques et sociale serait parachevée, vers la fin du xviiie siècle : dans la lignée de cette thèse forte, les travaux sur les pratiques marchandes aux périodes moderne et médiévale, qui permettant de retracer l’émergence historique du concept de marché, semblent avoir un sous-bassement théorique plus légitime. Pour la période contemporaine, qui ne serait pas témoin d’une telle rupture, seules des périodes précises et de formes de distribution bien délimitées, données et perçues comme novatrices par rapport à une période précédente, tels les grands magasins parisiens30 ou l’implantation de la grande distribution, font exception. Quelques travaux pionniers ont permis de préciser les dynamiques théoriques générales de la distribution, tels l’ouvrage de Klaveren31 qui insiste sur l’intégration novatrice par le fabricant de la fonction commerciale, et celui de Walter A. Friedman sur les pratiques marchandes aux Etats-Unis32, posant un cadre comparatif et permettant de mieux jauger la mesure d’un possible modèle américain.  Mais pour l’Europe, les pratiques plus répandues, plus usuelles, apparaissent négligées, soit par manque de sources, soit par manque d’intérêt pour des formes de distribution et des relations relevant de pratiques marchandes somme toute peu exotiques pour un regard contemporain : dès lors, pour reprendre le titre de l’article d’Alain Chatriot et de Marie-Emmanuelle Chessel, « l’histoire de la distribution » est « un chantier inachevé33 », autant qu’apparaissent négligés les métiers de la vente avec la figure du commis-voyageur, « l’approvisionnement des détaillants » et la « reconfiguration des circuits commerciaux au profit des industriels »34. Or, ces acteurs et leurs pratiques de la fin du xixe siècle, pour apparaître banals, sont néanmoins essentiels pour comprendre « l’intrusion du fabricant dans le commerce35 ». Ils nous semblent, sous l’apparence d’une forme permanente et souple, accompagner l’évolution des entreprises vers des réseaux de ventes toujours plus intégrés et gérés de façon rationnelle. L’établissement et la possibilité d’accès au marché des colorants synthétiques passe indissociablement, au début de la période considérée, par les relations entretenues entre les commissionnaires et les chimistes responsables. Les entreprises, au début des années 1880, se greffent sur des pratiques commerciales de représentants qui importent par leur caractère conventionnel et socialement admis. Ce n’est que progressivement que le rôle dévolu à l’entreprise et le sens prêté aux activités commerciales évoluent, à la faveur des réorganisations internes des entreprises inquiètes de leur efficacité. A ce titre, comprendre ce marché particulier comme une institution ancrée dans un ensemble de liens sociaux, certes selon les époques, avec des degrés et des modalités différents, nous paraît être une acceptation plus proche de la thèse de Polanyi et légitime une telle approche, celle d’essayer de penser les caractéristiques des marchés forgés par les pratiques commerciales des acteurs  mêmes36. 

			Aborder l’expansionnisme commercial allemand du point de vue des entreprises et de s’intéresser aux acteurs de terrain amène de fait à relativiser l’importance des acteurs étatiques dans les contacts noués. Des travaux de première importance qui se fondent sur des sources officielles, dont la thèse de Raymond Poidevin, tendent à surestimer le poids des acteurs étatiques : ils confirment les stratégies d’implantation dominantes que nous avons pu observer37, mais laissent de côté les relations entre les entreprises et la gestion du réseau de distribution propre à l’entreprise, qui conditionne pourtant la présence des produits et les ventes en France. Traiter de relations et d’influences mutuelles entre plusieurs groupes d’acteurs, entrepreneurs, scientifiques, universitaires, cadres, ouvriers, patrons, salariés, commissionnaires, représentants, prestataires et clients, qui s’ancrent dans des cultures et des langues différentes, sort d’une analyse des relations économiques interétatiques, afin non pas de rejeter les cadres et les acteurs étatiques comme non pertinents pour le sujet, mais pour mettre en avant des formes de connexion autres, qui complètent et nuancent les conclusions tirées de points de vue concentrés autour des acteurs et institutions étatiques. Pour notre étude, la compréhension des cadres notamment réglementaires posés par l’Etat en France, douaniers et touchant à la politique industrielle et commerciale, est essentielle : ce sont eux qui donnent les impulsions et orientent l’action des entreprises allemandes. Mais des phénomènes de plus long terme, en lien avec la réglementation mais ne découlant pas essentiellement de mesures étatiques, telle la constitution de sociétés cotées en bourse dans les années 1890, ainsi que des dynamiques d’imitation inter-entreprises, contribuent fortement à la forme que prennent les stratégies des entrepreneurs allemands sur les marchés français. La référence peu présente à un modèle national, bien que le lien à l’entreprise-mère et à ses procédés en Allemagne soit fondamentale, et l’apparente fluidité des rapports et des influences entre plusieurs espaces nationaux remettent un tel modèle explicatif en cause. Dès lors, un des intérêts du sujet est l’existence et la référence ou non des acteurs à un modèle national allemand d’exportation, qui se comprend d’autant mieux au travers des réactions françaises face aux pratiques économiques mobilisées. 

			Les trois approches précédemment définies constituent des pistes pour penser l’expansion des entreprises allemandes à la fin du xixe siècle par le rôle central de la distribution commerciale des produits. Ce faisant, la présente étude tâche de proposer une histoire d’entreprises fondée sur un modèle d’interaction entre l’entreprise et le marché. La maîtrise et les usages de l’information économique sur les marchés extérieurs y tiennent un rôle central : Fabien Senger démontre ainsi dans sa thèse l’enjeu stratégique que constituent la production et la diffusion d’informations économiques à destination des entreprises françaises pour leur compétitivité au sein du commerce international à la fin du xixe siècle38. L’accès à des informations provenant du marché, pour cerner par exemple la présence d’une demande, oriente les stratégies des entreprises et conditionne grandement la pérennité de l’entreprise ; en retour, la politique qu’adopte l’entreprise par rapport à la diffusion d’informations concernant ses produits oriente des comportements et des stratégies économiques sur les marchés. Au cours de la période, l’entreprise se définit comme une organisation capable d’assurer la communication de cette information et de la traiter afin d’orienter ses décisions en fonction d’objectifs stratégiques, rendant ainsi intelligible l’environnement opaque qu’est le marché39. Au cours de la période, la production et le traitement systématisé de telles informations par le biais d’acteurs de terrain laisse entrevoir les débuts empiriques d’une naissance du marketing. 

			L’enjeu d’un modèle de l’entreprise chimique allemande implantée en France par sa communication interne d’informations économiques est en effet de comprendre comment se construit un marché à la fin du xixe siècle. Ce marché est caractérisé d’une part par son fonctionnement réel, d’autre part par les attentes théoriques que les acteurs lui appliquent. A défaut d’outils statistiques systématiques et fiables, il s’apparente cependant de prime abord pour les entreprises à un univers incertain. Le recours à des acteurs intermédiaires que sont les notaires, les associations pour le commerce, les commis-voyageurs, les représentants ou les agents commerciaux, qui constituent un relai entre les clients et les services à la fois techniques et de correspondance des entreprises, a ainsi pour objectif de mettre en relation l’offre avec la plus large demande possible. Ces intermédiaires jouent un rôle d’importance dans le relai d’informations : dans un sens, ils informent l’entreprise sur les conditions de paiement et de crédit en vigueur et sur l’état de la demande, dans l’autre, ils peuvent promouvoir auprès du client les produits de l’entreprise, en créant des liens de confiance. L’information récoltée par les acteurs internes et externes à l’entreprise sur les marchés est construite et n’émerge pas hors d’un contexte de relations sociales données : les acteurs qui la mobilisent et la transmettent en ont une compréhension qui est socialement située. Dès lors, ainsi que le souligne l’ouvrage collectif L’information économique (xvie-xixe siècle), dirigé par Dominique Margairaz et Philippe Minard, l’information est une « connaissance, acquise par l’apprentissage, la pratique, l’habitude », dans un processus dépendant du contexte de production et des représentations des acteurs et de ses usages, plus qu’un « ensemble de données traitées selon une séquence émission / réception / interprétation / décision40 ». Sur la période que nous étudions, ces deux conceptions de l’information s’articulent : nous verrons comment se met en place une chaîne de traitement de l’information, qui centralise de multiples canaux d’informations empirique en provenance des représentants, eux-mêmes acteurs sur les marchés, qui ont une compréhension située de ce qu’est l’information économique. En mettant ainsi en perspective le marché constitué et les stratégies des entreprises, nous tâcherons d’éclairer leur progressive construction réciproque et, partant, de donner des éléments d’explication de la supériorité allemande sur le marché français.

			Une mise en perspective des causes techniques et commerciales de cette supériorité sur les marchés français est nécessaire. De nombreux facteurs entrent en jeu : cette supériorité peut tenir à une supériorité technique des produits due aux denses relations entre les milieux de l’université et de l’industrie, à un système de formation plus performant, à une dynamique politique allemande, à une situation d’oligopole freinant la libre entrée sur les marchés, à un relai plus efficace et plus réactif auprès de la clientèle. La question est d’importance, car selon la réponse qui est apportée, les activités de distribution des produits apparaissent soit comme une conséquence nécessaire subordonnée à la recherche de l’innovation technique, soit comme un potentiel instrument stratégique pour l’entreprise. Il conviendrait alors, toutefois, de situer cet instrument par rapport à la perception qu’en ont les dirigeants de l’entreprise. Si une hiérarchie nette, de l’ordre du droit, est établie entre les activités commerciales et les activités de production de l’entreprise, au profit de ces dernières, le rôle que la distribution joue de fait dans son développement apparaît néanmoins crucial et complexe. Il s’agira donc de le démontrer en analysant les modalités par lesquelles les activités commerciales s’insèrent au sein de la stratégie d’ensemble de l’entreprise. Le rôle ambivalent des chimistes, entre recherche, production et conseil pour l’application auprès des clients, ne peut se comprendre sans la communication d’informations entre eux, la maison-mère, les clients, les cadres commerciaux dont la catégorie commence à émerger au sein de l’entreprise, et les intermédiaires tels les représentants, forts des contacts noués par l’habitude et la confiance auprès du client. La pluralité des acteurs en jeu souligne un enjeu fondamental de l’implantation d’entreprises allemandes en France dans un contexte de mondialisation : la coordination, qui ne va pas toujours de soi, et la connaissance des clients. Notre hypothèse fondamentale peut se résumer ainsi : l’importance des activités commerciales pour expliquer la position économique dominante sur le marché tient au réseau de représentants et de clients formé progressivement, qui constitue un organe de surveillance des marchés par la remontée d’informations économiques. 

			Reconstituer le fonctionnement concret de ces réseaux et des relations créés pour la diffusion des produits prend dès lors tout son sens par rapport à la nature des informations échangées au sein de l’entreprise. Les mesures prises par l’Etat, bien que ténues, orientent néanmoins de façon cruciale deux modalités d’implantation à l’étranger, liées mais à bien différencier, à savoir la filiale d’une part et le réseau commercial d’autre part. L’analyse de ces réseaux est double : elle porte d’une part sur le réseau formel et informel développé par une entreprise, et d’autre part sur les relations entre entreprises concurrentes. Il s’agira de se pencher sur la manière dont cette implantation influe sur l’organisation et la coordination d’ensemble du groupe. Ainsi, les raisons pour lesquelles les fonctions de production, de distribution et de vente sont peu à peu intégrées et décentralisées, tandis que la recherche reste gérée de façon centralisée depuis la maison-mère, sont à considérer : s’agit-il d’optimiser la gestion logistique ? Ou bien encore de clarifier l’organisation administrative en délimitant des services par domaines d’activités ? Ou encore a-t-on affaire à un processus de standardisation de la remontée de l’information depuis la racine ? Les formes de distribution diffuses, qui reposent sur des liens d’interconnaissance locales et des pratiques sociales répandues, ne disparaissent pas, mais leur caractère autonome s’efface progressivement : elles ne prennent plus sens que dans l’organisation d’ensemble de l’entreprise. Pour autant, les stratégies d’entreprise semblent posées de façon indépendante et par étapes, sans s’appuyer sur des aides institutionnelles étatiques par ailleurs balbutiantes ou des organisations regroupant les intérêts de différentes entreprises exportatrices, ni témoigner de l’influence d’experts. Cette information dépend, dans une large mesure, du statut des acteurs économiques par rapport aux entreprises. Ce réseau ne se construit par ailleurs ni en apesanteur sociale, ni géographique : les étapes progressives d’implantation s’orientent par rapport à un environnement et une conception géographique du territoire dont l’irrigation doit être fine. La question de l’information se pose avec d’autant plus d’acuité que le marché français s’enchâsse dans un territoire en majeure partie presque inconnu, dont la construction se forge au fur et à mesure par les contacts noués, les informations des sociétés chimiques et les ouvrages de géographie. Les entreprises doivent concilier entre elles, du point de vue de la gestion, plusieurs échelles géographiques : dans la première mondialisation, elles doivent prendre en compte tant une appréhension locale des territoires au plus près du client et de leurs spécialités que leur implantation mondiale et les caractéristiques d’un marché international. 

			Enfin, face à ces pratiques d’implantation sur un marché immédiatement voisin dans un contexte de mondialisation des échanges, la question du rôle allemand dans l’émergence de nouvelles formes de pratiques commerciales se pose. Qu’elles évoluent suivant un processus de standardisation à échelle européenne, ou bien qu’elles témoignent du maintien de pratiques acceptées dans différents pays, la question est épineuse par le fait même qu’elle soit posée. Elle semble notamment avoir émergé d’un regard tant admiratif que dénonciateur d’une presse économique française dénonçant le scandale d’un oligopole allemand sur le sol français. Il s’agirait, du point de vue français, de définir un modèle allemand supposé en regard d’une béance française dénoncée dans la formation commerciale. Cette thématique se constituerait donc au travers d’un regard étranger, et le « modèle allemand » n’aurait d’autre existence que créé dans des discours par des observations exogènes, à des fins de comparaison et d’adaptation d’un propre « modèle national ». Si des traits stratégiques généraux émergent d’entreprises allemandes, il serait maladroit de les qualifier de « nationaux », du point de vue de l’entreprise en tout cas, étant donné que l’entreprise allemande semble agir dans un cadre réglementaire plutôt libéral et ne pas entretenir de relations denses avec des organismes étatiques. L’identité et la fierté qui leur sont liées tiennent moins à une représentation de l’Allemagne ou à un positionnement par rapport aux Français qu’à une identité qu’on pourrait qualifier de « corps de métier » pour les chimistes. 

			L’angle d’analyse retenu sur le rôle joué par les activités commerciales des entreprises dans la première mondialisation se fonde de fait sur un corpus essentiellement constitué d’archives d’entreprises. Nous avons consulté les fonds de l’entreprise Bayer et du groupe BASF, qui comportent des documents sur les filiales fondées en France respectivement à Flers en 1882 pour Friedr. Bayer & Co., et à Neuville-sur-Saône pour la Badische Anilin- und Soda Fabrik. Ces documents relèvent de la gestion interne et permettent d’adopter le point de vue des acteurs de l’économie. Le travail sur de telles sources permet d’approcher au plus près la pratique des affaires et la maîtrise (pertinente ou non) des informations économiques. Ces documents sont produits par les ingénieurs chimiques et les responsables commerciaux, ou issus de la correspondance avec les clients. Les archives de gestion hebdomadaire mettent en évidence la connaissance et les vecteurs de connaissance que les acteurs peuvent avoir de la réglementation et du marché, sans négliger la part d’incertitude et les difficultés liées à l’activité entrepreneuriale. C’est ce qui fait la force et la faiblesse du matériau : en un sens, il permet une « approche inductive » qui « restitue leur véritable place à plusieurs dimensions essentielles de l’activité économique, dont l’importance concrète échappe à toute contestation, mais curieusement absentes des schémas abstraits étroitement centrés sur la production41 » ; dans l’autre, il ne nous donne accès qu’à la vision d’une entreprise en particulier, tributaire de ses propres questionnements, d’un réseau d’informations circonscrit et donc biaisé, voire à l’autoreprésentation d’une entreprise par rapport à certaines thématiques42, et non à une vision surplombante du marché. C’est en étant conscient des limites de ce que nos sources nous permettent de dire et de l’angle d’approche auquel elles amènent, et pour lequel nous les avons sélectionnées, que nous avons centré notre étude sur des fonds d’entreprises.

			Les fonds de Bayer et de BASF se sont révélés riches pour l’étude de l’implantation des filiales, de la connaissance des caractéristiques du marché par les acteurs de l’entreprise et de la logique d’implantation des représentations commerciales. Les documents internes aux filiales de gestion des affaires courantes n’ont pas été conservés, probablement du fait de leur trajectoire aléatoire à la suite des séquestres françaises de 1916 : nous avons accès au matériel servant de support de communication et d’échange entre la filiale et la maison-mère en Allemagne et conservé par celle-ci. La production et la conservation même de ces documents sont intrinsèquement liées à la place de la filiale dans l’activité d’ensemble de l’entreprise. L’utilisation différenciée des langues selon la nature des documents, à savoir généralement l’allemand pour les rapports et la correspondance interne à l’entreprise, et le français globalement pour le travail avec les représentants commerciaux, donne une idée des circuits de communication entre les services. Des différences de dispersion archivistique concentrent le matériel traitant de la filiale de la Badische sur les décennies 1880 et 189043, ainsi qu’autour de 1904, date de la formation d’une communauté d’intérêts entre entreprises44, tandis que la période du début de siècle apparaît plus documentée pour Bayer. Une source exceptionnelle, dite le Böttinger Schrift45 (l’écrit de Böttinger), donne accès aux réflexions préalables aux décisions stratégiques et à la gestion quotidienne de la filiale de Bayer en France au travers d’articles de responsables, dont celui du Dr. Christian Burgdorf46, directeur de Flers de 1911 à 1915, et celui de Wilhelm Gansser47, directeur de la section de vente des pays romanisants (Romanische Abteilung), riche d’éléments sur les services et les réseaux de vente de Bayer et sur la manière dont est conceptualisé l’espace français à quadriller. Il s’agit d’un document imprimé, mis sous presse en 1918 et d’usage interne à l’entreprise, composé d’articles d’acteurs de l’entreprise occupant ou ayant généralement occupé des postes à responsabilité et mettant en récit leur expérience. Le projet a été initié en 1907 comme cadeau de départ en retraite de Böttinger, membre du conseil d’entreprise (Aufsitzratvorsitzender). Le rassemblement des articles, puis la guerre, ont retardé la mise sous presse du document qui est tiré en 1918, bien après le départ effectif de Böttinger et bien que portant essentiellement sur la période 1862-1908. Pour la période du début de siècle qui présente une documentation plus fournie et plus homogène, des rapports de conseils réunissant les services techniques et les services de vente (les kaufmännisch-technische Konferenzen ou les Farbenkonferenzen) du bureau de vente installé à Flers en 1903 couvre très précisément les années 1909, 1910 et 1911, permettant une analyse autant qualitative que quantitative de l’évolution des chiffres de vente, de la marché courante des affaires, comme des relations entretenues avec les clients par l’établissement d’une base de données48. Les fonds de BASF se concentrent davantage sur les premières décennies d’implantation, donnant des statistiques de vente pour la période 1883-1888, la correspondance avec le dépositaire de la Badische à Paris, ainsi que les rapports de vente pour la région lyonnaise de 1885 à 1887. L’analyse d’une branche a nécessité le croisement entre les fonds de plusieurs entreprises, non dans une approche comparative, mais pour tâcher de cerner une logique d’ensemble. En particulier, les archives de Cassella & Co. de Francfort, principale entreprise concurrente en lien avec sa filiale la Manufacture lyonnaise des matières colorantes, sont en cours de remaniement au Hessisches Wirtschaftsarchiv ; les archivistes ont aimablement recherché des documents pertinents dans les fonds déjà classés, malheureusement sans résultat. Ce premier corpus est complété par des publications spécialisées : la Revue générale des matières colorantes et des industries qui s’y rattachent, publiée par Léon Lefèvre à partir de 189449, ainsi que les recueils annuels des Bulletins de la société industrielle de Rouen50, consultés pour le début et la fin de la période considérée, sont mobilisés pour comprendre l’inscription des entreprises allemandes dans le paysage intellectuel et social de la recherche et de l’industrie chimique en France. Le rapport général sur l’industrie française du ministère du Commerce de 1919, connu également sous le nom de « rapport Clémentel »51, Clémentel étant alors ministre du Commerce, de l’Industrie, des Postes et des Télégraphes, des Transports maritimes et de la Marine marchande, a été utilisé pour la synthèse qu’il effectue des données statistiques officielles disponibles afin d’établir un bilan de la branche industrielle des matières colorantes en France. Dans une perspective comparable, des essais souvent orientés de journalistes économiques, publiés en France comme en Allemagne à la fin du xixe siècle, fournissent des éléments tant sur l’économie allemande, les investissements directs et les intérêts allemands en France que sur la perception des causes de la meilleure compétitivité allemande par les milieux économiques, commerciaux et académiques52. Le recours à ce type de documents, croisé avec une analyse des rapports avec les clients et les ouvriers de la filiale, autorise un regard nuancé sur la perception française multiple des denses relations économiques avec l’Allemagne.

			Les natures et les provenances diverses des documents exploités permettent de proposer, dans un contexte transnational, l’étude de la construction d’un marché par les acteurs économiques eux-mêmes. Ce travail se présente donc comme étant à la croisée de champs historiographiques définis. S’il vise en premier lieu à revisiter par l’étude des pratiques de distribution une thématique d’histoire économique, à savoir la domination chimique industrielle allemande de la deuxième industrialisation, il peut aussi se comprendre comme un apport à l’histoire de la mondialisation à la « Belle Epoque53 ». Par son approche méthodologique, qui intègre des travaux théoriques de sciences sociales, et par l’attention porté aux pratiques économiques des acteurs, aux usages et aux normes en vigueur, il se présente comme un travail d’histoire économique et sociale. Ce faisant, il s’efforce de faire dialoguer des travaux issus des domaines historiographiques de l’histoire des entreprises et de l’histoire du commerce. 

			Les axes de questionnement précédemment définis font ressortir l’intérêt d’une analyse de l’implantation d’entreprises allemandes en France entre 1881 et 1914. Le fait d’avoir tâché de considérer une branche sort de la monographie d’entreprise et est susceptible d’éclairer les grandes dynamiques macroéconomiques. L’orientation vers un secteur technique de pointe et l’acquisition d’une position mondiale en font un objet d’étude privilégié, non pour retracer l’histoire d’un succès, mais pour mieux comprendre les fondements de la dynamique d’industrialisation et des activités commerciales. Malgré le caractère confidentiel du marché allemand des colorants synthétiques en France avec seulement douze entreprises, l’offensive des entreprises allemandes parvient rapidement à dominer une offre française de colorants synthétiques infime, contexte qui permet d’autant mieux d’étudier la constitution « pure » d’un marché par rapport à la diffusion de produits innovants auprès des clients et les relations entre entreprises arrivées à la même période sur le marché. L’analyse de mécanismes tels ceux de concurrence, de formation d’oligopole, de protection de la propriété immatérielle tels qu’ils pouvaient être perçus et se dérouler à la fin du xixe siècle s’y prête particulièrement bien. 

			Dans un contexte libéral d’échanges mondialisés, où la question de l’accès à l’information produite pour répondre aux besoins de l’entreprise prend de l’importance, les acteurs allemands se saisissent au mieux, par tâtonnements, de l’enjeu qui consiste à s’adapter et à être au plus près de la demande des clients. Ils investissent ainsi des pratiques marchandes qu’ils renouvellent en les intégrant à l’organisation de l’entreprise, pour une gestion plus efficace. Dès lors, la question centrale guidant notre propos pourrait se résumer en la question suivante : dans quelle mesure, par rapport à leur avancée technique, la mise en place de réseaux de distribution de colorants synthétiques allemands en France a-t-elle contribué à une domination pérenne des entreprises chimiques allemandes ? Les rôles joués par l’appareil commercial de l’entreprise pour arriver à concilier l’enjeu d’une présence locale sur le marché et sa compétitivité mondiale doivent dès lors être développés dans l’analyse.

			Celle-ci commence par restituer les grandes lignes de l’histoire de l’implantation de la branche allemandes des matières colorantes en France, en posant le cadre et en définissant les grandes caractéristiques de fonctionnement du marché français. Si la maîtrise technique de la production est un facteur essentiel pour comprendre la domination allemande sur le marché français et mondial, nous tâchons de montrer que l’attention aux débouchés possibles et aux prix sur les marchés est déterminante pour assurer l’ancrage pérenne de chaque entreprise. Les phénomènes de concurrence entre les entreprises allemandes complexifient en effet nettement l’analyse : ils supposent une veille technique et commerciale par les acteurs de l’entreprise établis à l’étranger. La construction seulement progressive de ce marché, voisin géographiquement, proche culturellement, est soumise à des cadres législatifs différents en termes de protection intellectuelle et de taxation, mais aussi à une demande différente. 

			La seconde partie revient sur l’enjeu crucial pour les entreprises que constitue l’articulation des activités de production et des activités commerciales dans cette prise en compte de la demande. Le tournant de l’expansion mondiale des entreprises se double d’une réorganisation des fonctions et des hiérarchies au sein de l’entreprise. A l’inverse d’une approche considérant les filiales comme un simple lieu de production délocalisé, nous démontrerons que leur rôle crucial tient à la remontée des informations économiques auprès de la maison-mère, suivant des circuits différenciés selon la nature technique ou commerciale de l’information. Le marché français peut alors être considéré comme une extension du marché allemand pouvant amener à de nouvelles orientations de recherche sur les produits, dans le cadre d’une stratégie de recherche centrale et centralisée autour de la maison-mère allemande. La structuration progressive des activités commerciales des filiales dissocie une gestion décentralisée des affaires courantes de vente à l’étranger de stratégies centralisées de recherche. 

			Le troisième et dernier temps d’analyse se concentre sur la vente et le réseau de distribution des produits sur l’ensemble du territoire français. Après avoir souligné les logiques de la construction géographique de ce réseau, à la recherche de la rentabilité par une proximité avec le client, il insiste sur le fait que le succès commercial tienne aux relations de confiance entretenues avec les représentants. Il s’agira de montrer qu’on passe d’une relation souple de confiance avec les commissionnaires, intermédiaires essentiels, à une organisation intégrée de ces rapports au sein de l’entreprise. Cette intégration de la vente au sein de l’entreprise témoigne d’une évolution fondamentale dans la manière de concevoir les activités et les pratiques commerciales, articulée à la recherche technique et solidaire de l’observation du marché.
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					6 POIDEVIN Raymond, Les relations économiques…, op. cit., pp. 29-31, pp. 223-224 et pp. 739-742 pour les pages se rapportant spécifiquement aux entreprises de colorants textiles allemandes en France, soit finalement assez peu ; pour un ouvrage synthétisant les grandes tendances des évolutions politiques, avec des paragraphes consacrés aux domaines économiques, voir BARIETY Jacques, POIDEVIN Raymond, Les relations franco-allemandes (1815-1975), Armand Colin collection U, Paris, 1977, 373 p.
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